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LEGGI E DECRETI PRESIDENZIALI 


LEGGE 27 ottobre 1988, n. 487. 


Ratifica ed esecuzione del protocollo alla convenzione del 1979 sull’inquinamento atmosferico oltre confine a lunga 
distanza relativo alla riduzione di emissione di zolfo o dei suoi flussi oltre confine di almeno il 30 per cento, adottato a 
Helsinki P8 luglio 1985. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1 

1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare il protocollo alla convenzione del 1979 
sull’inquinamento atmosferico oltre confine a lunga distanza, relativo alla riduzione di emissione di zolfo o dei suoi 
flussi oltre confine di almeno il 30 per cento, fatto a Helsinki 1°8 luglio 1985. 

Art. 2. 

1. Piena ed intera esecuzione è data al protocollo di cui all'articolo 1 a decorrere dalla sua entrata în vigore in 
conformità all’articolo 11 del protocollo stesso. 

Art. 3. 

1. Condecreto del Presidente del Consiglio dei Ministri, su proposta del Ministro dell’ambiente, di concerto con il 
Ministro della sanità, saranno emanate le direttive generali ed i criteri da adottarsi per il perseguimento degli obiettivi 
individuati dal protocollo di cui all’articolo 1. 

Art. 4. 

1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale. 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. È fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 

Data a Roma, addi 27 ottobre 1988 


COSSIGA 


De Mira, Presidente del Consiglio dei Ministri 
ANDREOTTI, Ministro degli affari esteri 
Visto, il Guardasigilli: VASSALLI 


PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR LA POLLUTION 
ATMOSPHÉRIQUE TRANSFRONTIÈRE À LONGUE DISTANCE, 
DE 1979, RELATIF À LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS 
DE SOUFRE OU DE LEURS FLUX TRANSFRONTIÈRES 
D’AU MOINS 30 POUR CENT 


NATIONS UNIES 
1985 
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PROTOCOLE A LA CONVENTION SUR LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
TRANSFRONTIERE A LONGUE DISTANCE, DE 1979, 
RELATIF A LA REDUCTION DES EMISSIONS DE SOUFRE 
0U DE LEURS FLUX TRANSFRONTIERES 
D'AU KOINS 30 POUR CENT 


Les Parties, 


Résolues è donner effet è la Convention sur la pollution atnosphécique 
tranafrontière è longue distance, 


Préoccupses par le fait que lee dniezions actuelles de polluante 
atmosphériques causent des dommages étendus dans les régions exposées d'Europe 
et d'Amérique du Ford è des ressources naturelles d'importarce vitale pour 
l'environnement et l'économie, comme les forsts, les sols et les caux, de nine 
qu*'aux matériaux (y compris les monumente historiques) et ont dans ceortaines 
circonstences Ges offets nocifs pour la santé humaine, x 


Consciertes que les principales sources de pollution atmosphérique qui 
contribuent àèà l'acidification de l'environnemnent sont la combustion de 
combustibles fossiles pour la production d'énergie et les principaux processus 
technologiques dans diverse secteurs industriels, ainsi que les transports qui 
provoquent l'émission de dioxyde de soufre, d'oxydes d'arote et d'autres 
polluants, 


Considiérant qu'une priorité élevée devrait étre accordée è la réduction 
des émissions du seoufre qui aura des effets positife sur l'environnement, la 
situation économique d'ensemble et la santé humalirie, 


Rappelant la décision prise par la Conmission #économique des Nations 
Unies pour l'Europe (CEE) è sa trente-neuvième session soulignant qu'il est 
urgent de redoubler d'efforts pour parvenir è coordonner les stratégies et les 
politiques nationales dans la cégion de la CEE afin de riduire effectivement 
les énissions de soufre au niveau national, 


Rappelant que l'Organe exécutif de la Convention a reconnu è sa prenière 
session qu'il fallait diminuer effectivement les émissione annuelles totales 
de composés sulfureux cu leurs flux transfrontières d'ici èà 1993-1995, en 
prenant les niveaux de 1980 comne base de calcul, 


Rappelant que la Conférence multilatérale sur les causes et la prévention 
des dommages causés aux forèts et è l'eau par la pollution atmosphérique en 
Eucope (Munich, 24-27 juin 1984) avait demandé è l'Organe exécutif de la 
Convention d'adopter, en première priorité, une proposition en vue d'un accorg 
spécial visant à réduire les émissions nationales annuelles de soufre cu leurs 
fiux transfrontières d'ici è 1993 au plus tard, 


.  Botant qu'un certain nombre de parties contractantes à la Convention ont 
décidé d'opérer des réductions de leurs émiszions nationales annuelles de 
soufre cu de leurs Flux transfrontières d'au moins 30 % aussitàt que possible 


et su plus tard d'ici à 1993, en prenant les niveaux de 21980 comme base pour 
le calcul des réductions, 


si 
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Reconnaissant d'autre part, que certaines parties contractantes A la 
Convention, bien qu'elles ne signent pas le présent Protocole au moment de son 
ouverture à la signature; contribueront néarmoins notablement è& la réduction de 
la pollution atmosphérique transfrontière cu poursuivront leurs efforts pour 
contròler les 6missions de soufre, ainsi qu'il est indiqué dans le document 
annex6 au rapport de l'Organe exécutif à sa troisième session, 


Sont _convenues de ce qui suit: 


Article premier 
Définition 


Aux fins du présent Protocole, 


L. On entend par "Convention", la Convention sur la pollution atmosphérique 
transfrontiàre & longue distance adoptée & Genève le 13 novembre 1979; 


2, On entend par "EMEP", le Programme concerté de surveillance continue et 
d'évaluation du transport à longue distance des polluants atmosphériques en 
Europe; 


3. On entend par "Organe exécutif", l‘'Organe exécutif de la Convention 
constitué en vertuù du paragraphe 1 de l'article 10 de la Convention; 


A On entend par "zone géographique des activités de l'EMEP", la zone 
définie au paragraphe 4 de l'article premier du Protocole & la Convention de 
1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière A longue distance, relatif 
au financement & long terme du Programme concerté de surveillance contimue et 
d'évaluaticn du tranpart A longue distance des polluants atmosphériques en 
Europe (EMEP}, adopté A Genève le 28 septembre 1904; 


5. On entend par "Parties", sauf indication contraire du conterte, les 
Parties au présent Protocole. 


Article 2 


Disposition fondamentale 


Les Parties réduiront leurs énissions annuelles nationales de soufre cu 
leurs flux transfrontières d'au moins 30 £ aussitòt que possible et au plus 
des 


tard d'ici A 1993, en prenant les niveaux de 1980 comme base de calcul 
réductions. 


Articie 3 


Réductions supplémentaires 


Les Parties reconnaissent la nécessité pour chacune d'entre elles 
d'étudier au niveau national le besoin de réductions supplémentaires, 
supérieurs à celles mentionnées & l'article 2, des émissions de soufre cu de 
leurs flux transfrontières si la situation environnementale l'exige. 


— 10—- 
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Article 4 


Rapports sur les émissions annuelles 


Chaque Partie informe annuellement l'Organe exécutif du niveau de sez 
émissions annuelles de soufre et de la base sur laquelle il a été calculé. 


Article $ 
Calculs des flux transfrontières 


L'EMEP fournit èà l'Organe exécutif, en temps opportun avant ses réunions 
ennuelles, des calculs faits au moyen de modèles appropriés des quantités de 
soufre, des flux transfrontières et des retombées de composés de soufre 
correspondant è l'année précédente dans la zone géographique des activités de 
1*EMEP. Dans les cvégions hors de la zone des activités de l'EMEP, des modèles 
appropriés aux circonstances particulières sont utilisés. 


Article 6 
Programmes, politiques et strategies nationaux 


Les Parties établissent sans retard, dens le cadre de la Convention, des 
programmes, politiques et stratégies nationaux permettant de réduire les 
émissions de soufre cu leurs flux transfrontières d'au moins 30 % le plus tòt 
possible et au plus tard pour 1993, et font rapport è l'Organe exécutif è ce 
sujet et eur les progrès accomplis vers cet.objectif. 


Article ? 


Amendements au Protocole 


1. Toute Partie peut proposer des amendements au présent Protocole. 


2. Les propositions d’amendements sont soumises par écrit au Secrétaire 
ex&cutif de la Commission économigue pour l'Europe qui les communique à toutes 
les Parties. L'Organe exécutif examine les propositions d'amendements À sa 
reéunion annuelle la plus proche dès lors que les propositions ont eté 
commmniquées aux Parties par le Secrétaire exécutif de la Commission 
économique pour l'Europe au moins quatre-vingt-dix jours è l’avance. 


3. Les amendements aux présent Protocole sont adoptés par consensus des 
représentants des Parties; un amendement entre en vigueur À l'égard des 
Parties qui l'ont accepté le quatre-vingt-dixième jour è compter de la date À 
laquelle deux tiers des Parties ont déposé leurs instruments d'acceptation de 
cet amendement. Un amendement entre en vigueur à l'ésard de toute autre Partie 
le quatre-vingt-dixième jour à compter de la date è laquelle ladite Partie 
dépose son instrument d'acceptation de cet anendement. 


Article 8 


Règlement des différends 


Si un différend s°élève entre deux cu plusieurs Parties quant A 
l'interprétation cu èà l°*application du présent Protocole, ces Parties 
tfecherchent une solution par voie de négociation ou par toute autre méthode de 
reglement des diffécends acceptable pour les parties au différend. 
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Article 9 
Sizneture 


1. Le présent Protocole est ouvert à la signature è Helsinki (Finlande) du 8 
juillet 1985 au 12 juillet 1985 inclus, per les Etats membres de la Commission 
économique pour l'Europe et par les Etats dotés du statut consultatif auprès 
de la Commission économique pour l*Europe conformément au paragraphe 8 de la 
résolution 36 (IV) du Consell économique et social en date du 28 mars 1947, et 
par les organizations d'intégration économique régionale constituées par des 
Etate souverains membres de la Commission économigue pour l'Europe ayant 
compétence pour négocier, conclure et appliquer des accords iIinternationaur 
dans les matières visées par le présent Protocole, sous réserve que les Etats 
et organiseatione concernés soient Parties è la Convention. 


2. Dans les matièàres qui relàvent de leur compétence, ces organizations 
d'intégration économique régionale exercent en propre les droits et 
s'acquittent en propre des responsabilitàs que le présent Protocole attribue è 
leurs Etats menbres. En pareil cas, les Etats membres da ces organisations ne 
peuvent exercer ces droits individuellement. 


Article 20 
tification captation, e a adhé 


1. Le présent Protocole est sujet à ratification, acceptation cu approbacion 
par les signataires. 


2. Le présent Protocole est cuvert è compter du 13 juillet 1985 è l'adhésion 
des Etats et organisations visés au paragraphe l de l'article 9. 


3. Un Etat cu une organisation qui adhère au présent Protocole après son 
entrée en vagueur applique l'article 2 su plus tard en 1993. Toutefolis, si 
l'adhésion eu Protocole e lieu après 1990, ‘l'article 2 peut &tre appliqué par 
ia Partie considérée après 1993 mais au plus tard en 1995, et cette Partie 
applique l'article 6 an conséquence. 


4. Les instruments de cratification, d'acceptation, d’approbation cu 
d'adhésion sont déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, qui exerce les fonctions de dépositaire. 


Article 11 
Entrée en vigueur 


1. Le présent Protocole entre en vigueur le quatre-vingt-dixiène jour qui 
suit la date du dépét du serziàme instrument de ratification, d'acceptation, 
d’approbation cu d'adhésion. 


2. Pour chaque Etat ou organisation visé au paragraphe 1 de l'article 9 qui 
ratifie, accepte cu approuve le présent Protocole, cu y adhère après le dépéat 
du seizière instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion, le Protocole entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour è 
corpter de la date du dépòt parc cette Partie de son instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation cu d'adhésion. 
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Article 12 


Rénonciation 


A tout moment après cinq ans è conpter de la date è laquelle le présent 
Protocole est antré en vigueur è l'égard d'une Partie, cette Pactie peut 
dénoncar le Protocole par une notification écrite adrasséo au dépositaire. La 
dénonciation prend effet le quatre-vingt-dixiàme jour è compter de la date de 
sa réception par le dépositaire. 


Article 13 
Toxtec faisent foi 


L'original du présent Protocole, dont les textes anglaio, (francais et 
russa font. également foi, est dGéposé aupròs du Secritaicve ginéral de 
2'Organication des Nations Unies. 


XE FOI DE QUOI les soussignés, è ce dlment autorisée, ont signé le 
présent Pritocole. 


FAIT è Heleinki, le tuitième jour du nois de ÎJuillet nil neuf cent 
quatre-vingt-cinq. 


Visto, il Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 


ca a 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


PROTOCOLLO ALLA CONVENZIONE DEL 1979 SULL' INQUINAMENTO 
ATMOSFERICO ATTRAYERSO LE FRONTIERE A LUNGA DISTANZA 
RELATIVO ALLA RIDUZIONE DI ALMENO IL 30% DELLE EMISSIONI 
DI ZOLFO 0 DEI LORO FLUSSI ATTRAVERSO LE FRONTIERE. 


NAZIONI UNITE 
1985 


ss 10 
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PROTOCOLLO ALLA CONVENZIONE DEL 1979 SULL INQUINAMENTO 
ATMOSFERICO ATTRAVERSO LE FRONTIERE A LUNGA DISTANZA 
RELATIVO ALLA RIDUZIONE DI ALMENO IL 30%, DELLE EMISSIO - 
NI DI ZOLFO O DEI LORO FLUSSI ATTRAVERSO LE FRONTIERE. 


Le Parti, 

decise a dare effetto alla Convenzione sull'inquinamen- 
tec atmesferico attraverso le frontiere a lunga distanza; 

temendo che le attuali emissioni di inquinanti atmosferi- 
ci provechince estesi danni nelle regioni esposte d'Eurcpà 
e d'America del Nord, a riscrse naturali d'importanza vita- 
le per l'ambiente e l'ecconcmie, quali le foreste, 11 suolo 
e le acque, ncnché ai materiali (ivi compresi i monumenti 
storici), e pessanc avere, in alcune circostanze, effetti 
dannesi per la salute dell'uomo; 

consapevoli che le principali fonti d'inquinamento atmo- 

sferico che contribuisceno all'acidificazione dell'ambiente 
sono: la combusticne di combustibili fossili per la produzio- 
ne di @Mergia, ed i principali processi tecnologiciî in vari 
settori industriali, nonché i trasporti che causano l'emis- 
sicne di diossido di zolfo, di ossidi di azoto e di altrî 
inquinanti; 

considerandc che un'elevata priorità dovrebbe essere cone 
cessa alia riduzione delle emissicni di zoifc in modo da otte- 
nere effetti positivi per l'ambiente, per la situazione 


eccnomica nel suo insieme e ver la salute dell'uomo; 


RIcordandc la decisicne adottata dalla Commissione Eccnemica 


delle MAZAOnI Uni te per l'Europa (CEE), nella sua trentancvesina 
sessione, nea l'urgenza di raddeppiare gli sforzi per 


riuscire a ccerdinare le strategie e le politiche nazionali nel- 


l'amnbitc della CEE, per ridurre effettivamente le enmissicni di 
zcelfo a livello nazionale; 
—17 + 
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riccrdandoe che 1'Organco esecutivo della Convenzione ha riccno- 
sciu*c nella sua prima sessicne la necessità di diminuire effetti- 
vamente le emissicni annue totali dei composti solfcrosi c dei 
lerc flussi attraverso le frontiere entro il 1993-1960», avvalene 
dosi dei livelli del 1980 cone base di calcolc;i 

riccrdando che la Conferenza multilaterale sulle cause e la pre» 
venzicne dei danni causati alle foreste e all'acqua Afll'inqui- 
namento atmosferico in Furcpa (Monacc, 24-27 giugno 1984), aveva 
chiesto all'Organc esecutivo della Convenzicne di adottare, cen 
assoluta priorità, una proposta în vista di un accordc speciale 
velto a ridurre le emissioni nazionali annue di zolfo o i lero 
flussi attraverso le frontiere, al più tardi entro il 1993; 

ncetando ehe un certo numero di parti contraenti alla 
Convenzicne hanno decisc di attuare riduzioni di almeno 11 30% 
delle lcro emissicni nazionali annue di zelfo c dei lcre flussi 
attraverso le frcntiere il più presto possibile ed al più tardi entre 
11 1993, avvalendosi dei livelli del 1980, come base per il calcc- 
lc delle riduzioni; 


riccnescende, d'altronde, che alcune Parti contraenti alla Ccr- 
venzione, ancerché non abbiano firmato 11 presente Protecollc 

al momentc della sua apertura alla firma, contribuirannec tut: 
tavia in maniera ; ilevante alla riduzicne aell'inquinamentu atne- 
sferico attraverso le frontiere, o proseguiranno i loro sforzi 
velti al controllo delle emissioni di zolfo, come indicato nel 


pr 
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documente allegato al rapporto dell'Organo esecutivo relativo 
alla sua terza sessicne; 


hanno convenuto quanto segue: 


Articolo primo 


Definizione 


Ai fini del nvresente Protocollo, 


1. Per "Convenzicne" si intende la Convenzione all'inquinamen- 
atmosferico 
tc/attraverso le frontiere a lunga distanza, adottata 1 Ginevra 


£1 13 novembre 1979; 


2. Per “EMEP" s'intende il Programma concertato di sorveglianza 
continua eSvalutazione del trasporto a lunga distanza degli in- 


quinanti atmosferici in Europa; 


3. Per "Organo esecutivo", si intende l'Organo esecutivo della 
Convenzione, costituito aî sensi del paragrafo 1 2ell'Art. 10 


della Convenzione; 
A, Per “Zcna gecgrafica delle attività dell'EMEP“, si intende 


la zona definita al varagrafo 4 dell'articolo primo del Preteccli: 
alla Convenzione del 1979 sull'inquiramento atmosferico attraverec 
le frontiere a lunga distanza, relativo al finanziamento a lunga 
scadenza del Programma ccncertato di sorveglianza continua e 

di valutazione del trasporto a lunga distanza degli inquinanti 
atmosferici in Furopa (EMEP), adottato a Ginevra 11 28 settembre 
1984; 


G, Per"Parti"”, tranne indicazioni contrarie nel testo, si inten» 
deno le Parti al resente Protocollo. 
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Articclc 2 


Disnvosizioni di base 


Le Parti ridurranno di almenc il 30% le loro emissioni nazic- 
nal! annie di zelfo c i lerc flussi attraverso le frontiere, il più 
presto possibile ed al più tardi entro il 1993, adottando fi livel- 
li del 1980, come base per 11 calcolo delle riduzicni. 


Articolo 3 


Riduzioni supplemefitari 


Le Parti riccnosconc la necessità, per ciascuna di loro, di 
esaminare a livello nazicnale il bisogno di riduzioni suppie- 
mentari, supericri a quelle menzionate all‘'art. 2, delle emissio- 
ri di 2zelfoe c dei lero flussi attraverso le frontiere, qualora 
cià sin richiesto dalla situazione ambientale. 


firticolo 4 


Rapperti relativi alle emissioni annue 


Ogni Parte informerà annualmente l'Organo esecutivo del livelic 
delle proprie emissiori annue fi zolfo, e SU quale base esso 
sia stato calcolato. 

Articclo 5 
Rilevazione dei flussi attraverso le frontiere 


L'EMEP fotnirà all'Organo esecutive, in tempo utile, prima 
delle sue riunicni annue, le rilevazioni effettuate mediante mordel- 
li apprcoriati, dei quantitativi ci zolfo, dei flussi attra- 
versc le frcntiere e dalle ricadute dei conposti solforosi relative 
all'anno precedente, nella zona geografica delle attività dell'EMEP 
Nelle regicrial-difuori della zona delle attività dell'EMEP, vengono utilizza- 
ti modelli adeguati alle particolari circostanze. 

— 20 — 
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Articolo 6 
Programmi, politiche e stratecie nazionali 

Le Parti definiranno senza indugio, nell'ambito della Convenzio- 
ne, i programmi, le politiche e le strategie nazionali che consen- 
tano di ridurre, di almeno il 30%, le emissioni di zolfo o î loro 
flussi attraverso le frontiere, il più presto possibile, ed al più tardi 
entre jl 1993, efaramo rapporto în merito all'‘Organo esecutivo e 
per quanto riguarda i progressi compiuti a tal fine. 


Articclo 7 
Emendamenti al Protocollo 
1. Ogni Parte potrà proporre enendarienti al presente Protocclilo. 


2, Le prcpeste di emendarienti saranno sottopeste per iscritto a] 
Segretaric esecutivo della Commissione economica per l'Europa 
che le camnicheràa tutte le Parti. 

L'Organc esecutivc esaminerà le proposte di emendamenti nel 
cersc della sua riunione annuale successiva, dal momerito in cui 
tali propcste siano state comnmnicate alle Parti dal Segretario esecu- 
tive della Commissicne econonica per l'Europa purché siano passa 


ti almeno novanta giorni. 


cf Gli emendamenti al presente Protoceelle saranno adottati cen 
il censensc dei rappresentanti delle Parti; un emendamento entre- 
rà in vigcre per le Parti che lo avranno accettato 11 novantesi- 
mo giorno a partire dalla data in cui i due terzi delle Parti 
avranno depositato i prcpri strumenti di accettazione di detto 
emendamentc. Un emendamento entrerà în vigore per ogni altra Parte 
il novantesimo gicrno a partire dalla data in cui detta 

Parte abbia depositato il propzio strumento di accettazione 
di detto emendamento. 

— 2] — 
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Articcle 8 


Composizicne delle controversie 


Qualcra si verifichi una controversia tra due c più Parti 
in meritc all'interpretazione o all'applicazione del presente Pro- 
tcecclìc, dette Parti cercheranno una soluzione mediante il nego- 
ziatc c qualunque altro metodo di ccmposizione delle controver- 


sie che sia accettabile per le Parti contendenti. 


Articolo 9 
Firma 


1. Il presente Pretecollo sarà aperto alla firma a Helsinki (Fin- 
landia), dall'8 luglic 1985 al 12 luglic 1985 cempresc, da parte degli 
Stati membri della Commissione eccnomica per l'Europa, e degli Stati 
che gcdcno di unc Statuto censultivo pressc la Commissicne eccnc- 
mica per l'‘Eurcpa in virtù del paragrafo 8 della Riscluzione 36 
(IY ) del 28 marzo 1947 del Consiglio econcmico e sociale e delle 
Organizzazicri d'integrazione economica regionale costituite da 
Stati sovrani membri della Commissione economica per l‘Eurocpa, 
aventi ccempetenza per negoziare, concludere ed applicare acccrdi 
internazionali nelie materie trattate dal presente Protocolìic, 

cen riserva che gli Stati ed Organizzazioni interessate siano 


Parti alla Convenzione. 


2, Trattandosi di questicni di loro competenza, tali organiz- 
zazicni di integrazione eccnomica regionale petranno, a propric 
ncene, esercitare i diritti ad assolvere le responsabilità che 
il presente Preteccllc cenferisce ai lero Stati membri. 

In tal casc, gli Stati membri di dette Organizzazioni ner 


potranno esercitare individualmente questi diritti. 
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Articolc 10 
Ratifica, accettazione, approvazione ed adesicne 


2, Il presente Pretocollo è scrgetto a ratifica, accetta- 
zicne c apprevazicne da parte dei firmatari. 

2, Il presente Pretcecllc è aperto all'adesicne degli stati 
ed Organizzazioni di cui al paragrafo 1 dell'articclo 9 a 


dazare dal 13 luglio ‘1955. 


«ch Ure State vd crganizzazicne che aderisca al presente 
Pretecclìc cdepce la sua entrata in vigcre applicherà, al più 
tardi ertrc il 1993, l'articclc 2. Tuttavia, qualora l'adesic- 
re al Pretoccellic avvenga dcepo 1990, l'articolo 2 potrà esse- 
re avplicato dalla Parte considerata dopo 11 1993, ma al più 
tardi nel 1995, e detta Parte applicherà di ccenseguenza 


l'articolc 6. 


A. Gli strumenti di ratifica, di accettazione, di approva- 
zicne, c di adesicne saranno depositati presso il Segretaric Ge- 
nerale dell'Organizzazicne delle Nazioni Unite, che svolge 

le funzicni di depositaric. 


Articolo 11 


Entrata in vigcre 


1. Il presente Protccollc entrerà in vigore il novante- 
sime gicrno successive alla data del deposito del sedi- 
cesimo strumento di ratifica, di accettazione, di appro- 


vazione o di adesicne. 


2. Der ciascunoStatc c organizzazione di cui al paragrafo 1 
dell'articclo 9 che ratifichi, accetti o approvi il pre- 
sente Preteccllc, c vi aderisca dcpc il deposito del sedi- 
cesimc strumento di ratifica, di accettazione, di apprcva- 


n Bia 
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zione c cli adesicne, il Prcteccllo entrerà in vigore il 
nevantesimo giorre a partire dalla data în cui detta Par» 
ze avrà depositato il prcpric strumento di ratifica, di 


accettazicne, di apprecvazicne c di adesicne. 


Articclo 12 


Denuncia 
In qualsiasi momento, dopo cinque anni dalla data in 
cui il presente Prctocollo sarà entratc in vigore nei 
riguardi di una Parte, detta Parte potràdenunc iare il 
Pretcececllc mediante notifica scritta indirizzata ai depo- 
sitaric. Tale denuncia avrà effetto il novantesimo gicr- 
ne a nartire dalla data di ricevimento da parte del depo- 


sitario. 


Articelo 13 


Testi autentici 


L'originale del presente Proteocolìlo, i cui testi inglese, 
francese e russc fanno ugualmente fede, sarà depositato 
presso il Segretaric Generale dell'Organizzazione delle 


Mazicni Unite. 


In fede di che, i scttoscritti, debitamente autorizzati, 


hannce firmato il presente Protocollo. 


Fatto a Helsinki, 1°‘8 luglio 1985. 


E, 
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LAVORI PREPARATORI 


Senato della Repubblica (atto n. 607); 
Presentato dal Ministro degli affari esteri (ANDREOTTI) il 10 novembre 1987. 


Assegnato alia 3* commissione {Affari esteri), in sede referente, il 19 gennaio 1988, con pareri delle commissioni 1°, 8°, 
10°, 12° e 13°. 


Esaminato dalla 3* commissione il 28 aprile 1988. 
Relazione scritta annunciata il 1° giugno 1988 (alto n. 607/A - relatore sen. GRAZIANI). 
Esaminato in aula e approvato il 2 giugno 1988. 


Camera dei deputati (atto n. 2828): 
Assegnato alla III commissione (Affari esteri), in sede referente, il 13 giugno 1988, con parere della commissione VIII. 
Esaminato dalla ITI commissione il 29 giugno 1988. 
Relazione scritta annunciata il 28 luglio 1988 (atto n.2828/A - relatore on. DUCE). 
Esaminato in aula l’î1 ottobre 1988 e approvato il 13 ottobre 1988. 


88G0542 


MEI, EST 
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LEGGE 27 ottobre 1988, n. 488. 


Ratifica ed esecuzione del protocollo alla convenzione del 1979 sull’inquinamento atmosferico transfrontaliero a lunga 
distanza, relativo al finanziamento a lungo termine del Programma concertato di sorveglianza continua e di valutazione del 
trasporto a lunga distanza di sostanze inquinanti atmosferiche in Europa (EMEP), adottato a Ginevra il 28 settem- 
bre 1984. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 


1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare il protocollo alla convenzione sull’inquinamento 
atmosferico transfrontaliero a lunga distanza, relativo al finanziamento a lungo termine del Programma concertato di 
sorveglianza continua e valutazione del trasporto a lunga distanza degli inquinanti atmosferici in Europa (EMEP), 
adottato a Ginevra il 28 settembre 1984. 

Art. 2. 


1. Piena ed intera esecuzione è data al protocollo di cui all’articolo 1 a decorrere dalia sua entrata in vigore in 
conformità a quanto disposto dall’articolo 10 del protocollo stesso. 
Art. 3. 


1. Il Ministero dell'ambiente coordina, d’intesa con il Ministero della sanità, le attività condotte in ambito 
nazionale, concernenti l’applicazione della convenzione sull’inquinamento atmosferico transfrontaliero a lunga 
distanza, adottata a Ginevra il 13 novembre 1979 e ratificata dall’Italia con legge 27 aprile 1982, n. 289, e promuove, 
d’intesa con il Ministero della sanità e sentito il Ministro per il coordinamento delle iniziative per la ricerca scientifica e 
tecnologica, studi e ricerche in materia. 


2. Allo svolgimento dei compiti di cui al comma l nonché delle attività necessarie per la misurazione 
dell’inquinamento atmosferico sul territorio nazionale, il Ministero dell’ambiente, d’intesa con il Ministero della sanità 
e sentito il Ministro per il coordinamento delle iniziative per la ricerca scientifica e tecnologica, provvede mediante 
convenzioni da stipularsi con enti pubblici o privati. 

Art. 4, 


1. L'onere derivante dall’attuazione della presente legge è valutato in lire 250 milioni per ciascuno degli anni 1988 
e 1989, in lire 160 milioni per l’anno 1990 e in lire 100 milioni annui a decorrere dal 1991. 


2. AI detto onere si provvede mediante corrispondente riduzione dello stanziamento iscritto, ai fini del bilancio 
triennale 1988-1990, al capitolo 6856 dello stato di previsione del Ministero del tesoro per l’anno finanziario 1988, 
all'uopo parzialmente utilizzando l’accantonamento predisposto per «Ratifica ed esecuzione di accordi internazionali 
ed interventi diversi». 


3. Il Ministro del tesoro è autorizzato ad apportare, con propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 
Art. 5. 


1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazze:ta Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi della 
Repubblica italiana. È fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 27 ottobre 1988 
COSSIGA 


De MITA, Presidente del Consiglio dei Ministri 
AnpreoTTI, Ministro degli affari esteri 


Visto, if Guardasigilli: VASSALLI 


CADE, , get 


PROTOCOLE A LA CONVENTION DE 1979 SUR LA POLLUTIOL ATMOSPHERIQUE 
TRANSFRONTIERE A LONGUE DISTANCE, RELATIF AU FINANCEKXENT A LONG TERME DU 
PROGRAMME CONCERTE DE SURVEILLANCE CONTINUE ET D'EVALUATION DU TRANSPORT 


A LONGUE DISTANCE DES POLLUANTS ATMOSPHERIQUES EUROPE (EMEP) 


BATIONS UNIES 
1984 
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PROTOCOLE A LA CONVENTION DE 1979 SUR LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
TRANSPRONTIERE A LONGUE DISTANCE, RELATIP AU FINANCEMENT A LONG TERME DU 
PROGRAMNE CONCERTE DE SURVEILLANCE CONTINUE ET D'EVALUATION DU TRANSPORT 

A LONGUE DISTANCE DES POLLUANTS AWMOSPHERIQUES EN EUROPE (KMEP) 


Les Parties contractentes, 


Rappe)ant que le Convention sur le pollution atmosphérique tranefrontiàre è 
longue distance (ci-après dénomnée “ia Convention") est entrée en vigueur 
le 16 mars 2983, 


Conscientes de l'importance que revét le “Programme concerté de surveillance 
continue et d'éveluation du transport è longue distance des polluante 
atmosphériques en Europe” (ci-apràs dénczmé EMEP), visé aux articles 9 et 10 de 
la Convention, 


Conscientes des résultats positifs obtenus jusqu'ici deris 1a hise en ceuvre 
de l'EMEP, 


Reconnaiysent que la mise en ceuvre de 1'ENEP a jusqu'à présent été rendue 
possible gràce aux moyens financiere fournis par le Prograsmze des Nations Unies 
pour l'environnement (PNUE) et gréce aux contributione volontalres des 
gouvernenente, 


Ayant présent è l'esprit que le contribution du PHVE ne continuera è &tre 
versée que jusqu*à la fin de 1984, que le sorne de cette contribution et fes 
contributions volontaires des gouvernemente ne couvre pas intégralement le coùt 
de l'eppiication du plan de travail de l°*TMEP ot qu'il sera par conséquent 
prio de prentre des dispositione pour assurer le financement è long terne 
sprès 1984, 


Consìdérant l'appel lancé par la Commission économique pour l'Europe aux 
gouvernenente des pays manbres de la CEE dans sa décision B (XXXVIII), par 
laquelle elle leur demande instarment de fournir, selon des nodalités è convenir 
èà le première réunion de l'Organe exécutif de la Convention (ci-apràs dénorné 
*ì'Organe exécutif'), les fonds dont celui-ci aura bescin pour mener è bien ses 
activités, on particulier colles qui ont trait aux traveux de 1°ENKP, 


Notaent que la Convention ne contlent aucune disposition relative au 
financement de l'EMEP et qu'il est donc nécessàire de prendre des dispositione 
appropriéeo è ce sujet, 

fenant cormpte des éléments è prandre en considération pour 1'éleboration 
d'un instrument officiel complétant la Convention, qui sont énoncés dans les 


recommandatione adoptées par ì*Organe exécutìf è se première session (7-10 juir 
1983), 


Sont_convenves de co qui suit : 


Article premier 
Détinitions 
Aux fins du présent Protocole : 
1. Om entend par “quote-part ONU” la quo*.e-part d'une Partie contractante pour 
l'exercice finencier considere, selon le beràme des quotas-parts etaebli pour la 
répartition Ges dépenses de l'Organisation des Nations Unies. 


E, EE 
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On entend par “exercice financier” l'exercice financier de l'organisation 
des Nations Unies; les expressione “base annuelle” et "Aépenses annuelles" 
doivent stre interprétées en conséquence, 


3. On entend par “Fonds général d'affectation spéciale” le Fondz général 
d'affectation spéciale pour le financement de l'application de la Convention sur 
la pollution atmosphérique transfrontière è longue distance qui a été créé par le 
Secréatalre général de l'Organisation des Mations Unias. 


4. On entend per “zone géographique des activités de l1'ENEP" la zone qui fait 
l’objet d'une surveillance coordonnée par les centres internationaux de l'EMEP 2/. 


Att icle 2 
Financement de 1°ENEP 


Les ressorrces de l1'EMEP couvrent les dépenses annuelies des centres 
internationaux coopérant dans le cadre de 1‘EMZP qui sont liées eux activités 
inscrites au progranne de travail de l'Organe directeur de 1'EXEP. 


Article 3 
ribut 


1. Conformémant aux dispositions du présent article, l'EMEP est financé par des 
contributions obligatoires complétées par des contributions volontaires. Les 
contributions peuvent tre versées en monnaie convertibile, en monnaie non 

conve tible cu en nature. 


2. Les contributions obligatoires sont verséas sur une base annuelle par toutes 
les Parties contractantes au présent Protocole qui se trouvent dans la zone 
$éographique des activités de l'EMEP. 


3. Des contributions volontaires peuvent étre verséens par les Parties 
contractentes «u présent: Protocole et par les Signataires, mime si leur 
territoire ee trouve en dehors de la zone géogrephique des activités de l'EMEP, 
ainsi que sur la recommandation de l’Organe directeur de l'EXEP et sous réserve 
de l‘approbation de l'Organe exécutif, par tout autre paye, organisation cu 
particulier qui souhaite verser des contributions au programme de travail. 


A. Les dépenses annuelles liées au programme de travail sont couvertes per les 
contributions obligatoires. Les contributions en eepàces et en nature, tellas 
que 'caelles des pays hites des centres internationaur, sont sapécifiées dans le 
prograrne de traveil. Les contributions volonteires peuvent. sur la 
reconmandation de l'Organe directeur et sous riserve de l’approbation de 1'Organe 
axécutif, &tre utilisées soit pour réduire les contributions obligatoires, soit 
pour financer des activités particulières entrant dans le cedro de 1'EMEP. 


5. Les contributione en espèces - obligatoires cu volontaices - sont versées su 
Fonds général d'affectation spéciale. 


a/ Ces centres internationaux-sont actuellement le Centre de coordinatiori 
pour les questions chimiques, le Centre de synthèse météorologique-Kat et le 
Centre de syathèse météorologique-Cuest. 
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1. Les contributions obligatoires sont determinées conforaément aux 
dispositlons de l'annexe au présent Protocole. 


2. L'Organe exécutif envisagera la nécessité de réviser l’annere : 


è) si le budget annuel de l'EMZP augmente de deux fois et denie par rapport 
ètu budget annuel sdopté pour l'année d'entrée en vigueur du présent protocole cu, 
si elle est postérieure, pour l'année du dernier amendement è l'ennere; 


b) msi l‘Organe exécutif, sur la rvrecosmandation de i'Organe directeur, 
désigne un nouveau centre international; 


e) six ans après l'entrée en vigueur du préisent protocole cu, e'll est 
postérieur, six ans sprès le dernier amendament è l'annere. 


3. @Les amendemente è l'annexe sont adoptés par consensus per l'Organe exécutif. 
Acticlo s 
Budget annuel 


Le budget annuel de l'ENEP est établi per l‘Organe directeur de l1*EUEP et 
adopté par l'Organo exécutif un an au plus tard avant le début de l'exercice 
financier correspondant. 


tie 


nd DI 


1. Toute Partie contractante au présent Protocole peut proposer des amendemente 
au Protocole. 


2. Le texte des amendenente proposés ast soumis par écrit su Secrétaire 
exécutif de la Commission économique pour l'Europe, qui le corsamique è toutes 
les Parties contractantes au Protocole. L'Organe exécutif exanine les 
amendenents proposés è sa réunio” annuelle ruivante, pour eutant que ces 
propositions sient été communiguées sux Parties contractantes au Protocole per le 
Secrétaire exécutif de la Commission éconorique pour l'Europe au moins 
quetre-vingt-Gix jours è l'avance. 


3. Un amendement au présent Protocole autre qu'un amendement è l'annera doit 
tre sdopté par consensus par les représentante des Parties contractentes eu 
Protocole, et i] entrera en vigueur pour les Parties contractantes au Protocole 
qui l'auront accepté le quatro-vingt-dixiàme jour è compter de--la Gate è lequelle 
les deux tiers de cos Parties contractentes auvront déposé leur instrument 
d'acceptation suprès du dépositaire. L'amendement entrera en vigueur pour toute 
sutre Partie contractante le quatre-vingt-dixième jour à cospter de la date à 
laquelle ladite Partie contractante aura déposé son instrument d'acceptetion de 
l'amendement. 


RR, prat 
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Article ? 
Rènlenent deo différende 


Sì un différent vient è surgir entre deux vu plusieurs Parties contractantes 
su présent Protocole quant è l'interprétation cu è l'application du Protocole, 
lesdites Farties recherchent une solution par la négociation cu par toute sutre 
méthode de règlemnent des différands qu'elles ‘jugent acceptable. 


Article 8 
Signature 


1. Le présent Protocole sera cuvert è la signature des Etate nerbres de la 
Commission économique pour l'Europe, des Etats dotés du statut consultatif auprès 
de la Commission économique pour l'Europe en vertu du paragraphe € de la 
résolution 36 (IV) edoptée par le Conseil éconcmique at social le 28 nare 1947 et 
des orgenisations d'intégration économique régionale constituées par des Ktate- 
souveraine membres de le Commission économique pour l'Europe et ayant conpétence 
pour négocier, conciure et appliquer des accords internationaur danese les natières 
couvertes par le présent Protocole, è condition que les Etate et orgenisatione 
concernéo soient Parties è le Convention, è l'Office des Nations Unies è Genève, 
Gu 28 septembre su $ cetobre 1984 incius, puis au Siàge de l'Organicetion des 
Nations Unies À New York jusqu*su 4 avril 19685. 


2. S'agissant de questione qui telèvent de leur compétence, les otganisationa 
d'intégration économique régionale mentionnées ci-dessus peuvent, en leur non 
propre, exercar les droits et s'acquitter des responsabilités que le présent 
Protocole confère è leurs Etate marmbres. En pereil cas, les Etats membres do ces 
organizations ne sont pas hebilités è exercer ces droits individuellement. 


Article 9 


1. Le présent Protocole ast soumis è ratification, acceptetion cu approbation 
par les Signataires. 


2. Le présent FProtocole sera cuvert è l’'adhésion des Etats et organisatione 
visés eu paragraphe l de l'article 8 è compter du 5 octobre 1984. 


3. Las instrumenta de catificetion, d'acceptation, d’'approbation cu d’adhésion 


seront déiposée auprès du Secrétaire général de l1'Organisation des Hations Unies 
qui remplira les fonctions de dépositaica. 


Article 10 


Rrtréo en vigugur 


1, Le présant Protocole entrera en vigueur le quatre-vingt-dixiene jour è 
compter de la date è lequelle : 


e) les instrumento de ratification, d'acceptation, d'approbation cu 
d'eghésion suront 616 diposés per eu moins dix-neuf Etate et orgenisatione visés 
au paragraphe 1 de l'article 8, qui ce trouvent dens la zona géographique des 
activitàs de l°ENEP, et 


db) le total des quotas-parts CEU de cos Etate et orgenisatione dépassere 
quarente pour cent, 


PIRO per 
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2. A l'égard de chaque Etat et organisation visés au persgraphe l de l'article 
8 qui rvatifie, accepte cu‘approuve le présent Protocole cu y adhère lorsque les 
conditions d'entrée en vigueur énoncées su paragrephe l a) ci-Gossmus ont été 
templies, le Protocole entrera en vigueur le quatre-vingt-dixiàme jour è compter 
de la date du dépét, par ledit Etat cu ledite organisation, de son instrument de 
ratification, d'acceptatior, d'approbation cu l'adhésion. 


Article 11 


Dénonciation 


1. A tout moment après l'expiration d'un Gélai de cinq ans è conpter de la date 
à laquelîe le présant Protocole sera entré en vigueur è l'égard d'uno Partie 
contractante, ladite Partio contractante pourra dénoncer le Protocole par 
notification écrite adresséo au dépocitaire. Cette dénonciation prenira effet le 
quatre-vingt-dixieme jour è compter de la date è lequelle elle sura été recue par 
le dépositaicve. 


2, Les obligations financières de le Partie qui dénonce la Protocole 
demeureront inchangéee jusqu*à ce que la dénonciation prenna effet. 


article 12 
Textes suthentiqgues 
L'Original du présent Protocole, dont les textes anglais, francais et russe 
font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l'ocgenisation 


des Nations Unies. 


Eu FOI DE QUO! les soussignées, è ce diment autorisés, ont signé le présent 
Protocole. 


FAIT è Genève, le vingt-huit septenbre mil neuf cent quatre-vingt quatre. 
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Annexe mentionnée è l'article 4 du Protocole è la Convention de 1979 
sur la pollution atmosphérique tranefrontière è longue distance, 
relatif au financement è long terme du Programme concerté de 
surveillance continue et d'évaluation du transport è longue distance 


des polluants atnosphériques en Burope (ENEP) 


Las contributions obligatoires pour la répartition des dépenses 
du Programme concerté de surveillance continue et d'évaluation du transport 
è longue distance des poliuants atmosphériques en Europe (KXEP) 


Etats nenbres de 


est un élénent sepécifique du Protocole sur le financement de l'ENEP. 


sont calculées selon le barèize ci-après 


% 
Autriche 1.59 
Balgarioe 0.95 
Kepagne 3,54 
Finlande 2,07 
Hongrie 0,48 
Islende 0,06 
Liechtenstein 0,02 
Norvège 1,23 
Pologne 1,42 
Portugal 0,30 
République démocretique ellemande 2,74 
RSS de Biélorussie 0,71 
RSS d'Ukreine 2,60 
Roumanie 0,37 
Saint-Marin 0,02 
Saint-Siège 0,02 
Suède 2,66 
Suiaze 2,26 
Tehécoslovaquie 1,54 
Turquie 0,60 
URSS 20,78 
Yougoslavie - 0,60 


la Comminauté économique européenne : 


Allemagne, République fédérale d° 15,73 


Belgique 2,36 
Danemark 2,38 
France 11,99 
Gràce 2,00 
Irlande 0,50 
Italie 6,89 
LuxEBboOurg 0,20 
Pays-Bas 3,28 
Royaune-Uni 8,61 
Communauté économique européenne 3,33 
TOTAL 100,00 


L'ordre dans lequel les Parties contractantes figurent dens 
l'Annere se rapporte spécifiquement au systàne de répartition des dépenves tel 
que convenu par l'Organe Exécutif de la Convention. En conséquence cet ordce 
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I hereby certify that the foregoing 
text is a true copy of the Protocol to the 
1979 Convention on Long-Range Transboundary 
Air Pollution on Long-Term Financing of the 
Co-operative Programme for Monitoring and 
Evaluation of the Long-Range Transmission 
of Air Pollutants in Europe (EMEP), done 
at Geneva on 28 September 1984, the 
original of which is deposited with the 
Secretary-General of the United Nations, 
as the said Protocol was opened £or 


signature. 


Fer the Secrectarv-General, 


The Legal Counsel: 
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Je certifie que le texte qui précède 
est une copie conforme du Protocole è la 
Convention de 1979 sur la poliution 
atmosphérique transfrontière è longue 
distance, relatif au financement 3 long 
terme du programme. concerté de surveillanc 
continue et d'évaluation du transport 2 
longue distance des polluants atmosphériqu 
en Europe (EMEP), fait è Genève le 
28 septembre 1984, dont l'original se 
trouve dépaosé aupràès du Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies, tel 
que ledit Protocole a été ocuvert è la 
signature. 


Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller juridique : 


Cul RA LezAzi 


Carl-August Fleischhaver 


Unired Nations, New York 
18.0c:tober 1984 


Organisation des Nations Unies, New York 
Le 18 octobre 1984 


Visto, il Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


Protocollo alla Convenzione del 1979 sull'inquinamento 
atmosferico transfrontaliero a lunga distanza, relativo al finanzia- 
mento a lungo termine del programma concertato di sorveglianza 
continua e di valutazione del trasporto a lunga distanza di inquinan- 
ti atmosferici in Europa (EMEP). 


LE PARTI CONTRAENTI 


ricordando che la Convenzione sull‘inquinamento atmosferico trans- 
frontaliero a lunga distanza (qui di seguito chiamata "la Convenzio- 
ne") è entrata in vigore il 16 marzo 1983; 

consapevoli dell'importanza che riveste il "Programnsa concertato 
di sorveglianza continua e di valutazione del trasporto a lunga 
distanza di inquinanti atmosferici in Europa " (qui di seguito 
chiamato EMEP), previsto dagli artt. 9 e 10 della Convenzione; 
consapevoli dei risultati positivi ottenuti finora nella messa 
in opera dell'EMEP; 

riconoscendo che la messa in opera dell'ENEP fino ad oggi è stata 
resa possibile grazie ai mezzi finanziari forniti dal Programma 
delle Nazioni Unite per l'Ambiente (PNUE) e grazie alle attribuzioni 
volontarie dei Governi; 

avendo presente che la contribuzione del PNUE continuerà ad essere 
versata solo fino al termine del 1984, che la soma di tale contribu- 
to e dei contributi volontari dei Governi non copre interamente 
21 costo dell’applicazione del piano di lavoro dell‘EMEP e che 


sarà, in conseguenza, necessario prendere misure per assicurare 

il finanziamento a lungo termine per gli anni successivi al 1984; 

considerato l'appello lanciato dalla Commissione Econonica per 

l'Europa ai Governi dei Paesi membri della CEE nella sua decisione 

B (XOXVIII), con la quale essa domanda di fornire, secondo le 

modalità da convenirsi alla prima riunione dell'Organo esecutivo 
_ 39—- 


16-11-1988 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 269 
———6——8@©=;«< = =;="*-->-"*"*-—r———rF ——r_rrrrrt.—T-=—-— _rTra <= 


della Convenzione (qui di seguito chiamato 1*"Organo Esecutivo), 
i fondi di cui questo avrà bisogno per condurre a buoni fini 
le sue attività, in particolare quelle che hanno riferimento 
ai lavori dell'EMEP; 

osservando che la Convenzione non contiene alcuna disposizione 
relativa al finanziamento dell'EMEP, e che è, dunque, necessario 
prendere misure appropriate al riguardo; 

tenendo conto degli elementi da prendere in considerazione per 
l'elaborazione di uno strumento ufficiale conpletante la Convenzione 
che sono enunciati nelle raccomandazioni adottate dall'Organo 
Esecutivo nella sua prima sessione (7-8 giugno 1983), 


hanno convenuto quanto segue: 


ARTICOLO PRIMO 


.Al fine del presente Protocollo: 
1. Si intende per "quota-parte ONU la quota parte di una 
Parte contraente per l'esercizio finanziario considerato, secondo 
i1 parametro delle quote-parti stabilito per la ripartizione delle 
spese delle Nazioni Unite, 
2. Si intende per "esercizio finanziario”, l'esercizio 
finanziario dell'Organizzazione - delle Nazioni Unite: le espressioni 


“base annuale" e ‘’‘“’spese. annuali" debbono: essere interpretate 


3. Si intende per. "fondo: generale di stanziamento speciale” 
il Fondo generale di stanziamento speciale per il finanziamento 
dell'aaplicazione della Convenzione sull'inquinamento atmosferico 
transfrontaliero a lunga distanza, che è stato 
tario Generale dell'ONU. 
4. Si intentde per “zona geografica" delle attività dell'EMEP x 
*la zona che forma oggetto ti una sorveglianza coordinata da 
parte dei centri internazionali dell'EMEP (a). 

— 40 — 
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ARTICOLO 2 


Le risorse dell'EMEP coprono le spese annuali dei Centri 
Internazionali cooperanti nel quadro dell'EMEP che sono legati 


alle attività iscritte nel programma di lavoro dell'Organo direttore 


dell'EMEP. 
ARTICOLO 3 
CONTRIBUTI 
1, Confermemente alle disposizioni del presente articolo, 


1‘EMEP è finanziato dai contributi obbligatori integrati da contributi 
volontari. I contributi possono essere versati in valuta con- 


vertibile, in valuta non convertibile o in natura. 


(a) - Questi Centri internazionali sono attualmente il centro di coordinamen- 
to per le questioni chimiche, il centro di sintesi meteorologica 
Est ed il centro di sintesi meteorologica Ovest. 


2: I contributi obbligatori sono versati su una base annuale 
da tutte le Parti contraenti al presente Protocollo, che si trovano 
nelle zona geografica delle attività dell'EMEP, 

3. Dei contributi volontari possono essere versati dalle 
Parti contraenti al presente Protocollo e dai firmatari, anche 
se il loro territorio si trovi fuori della zona geografica delle 
attività dell'EMEP, così come, su raccomandazione dell'Organo 
Direttore dell'EMEP e sotto riserva di approvazione da parte 
dell'Organo esecutivo, da ogni altro Paese, organizzazione o 
singolo che vogliaversare contributi al programma di lavoro. 

4. Le spese annuali legate al programma di lavoro sono 
coperte dai contributi obbligatori. I contributi in danaro 

e in natura , come quelli dei centri ospiti dei Centri internaziona- 
li, sono specificati nel programma di lavoro. I contributi volontari 
possono, su raccomandazione dell'Organo Direttore e soto riserva 


— si 
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di approvazione da parte dell'Organo esecutivo, essere utilizzati 
sia per ridurre i contributi obbligatori, sia per finanziare 
delle attività particolari rientranti nel quadro dell'EMEP. 

5. I contributi in danaro - obbligatori o volontari - 


sono versati al Fondo generale di stanziamento speciale. 


ARTICOLO 4 
Ripartizione delle spese 


1. I contributi obbligatori sono determinanti conformemente 
alle disposizione dell'allegato al presente Protocollo. 

2. L'Organo esecutivo valuterà la necessità di modificare 
l'allegato: 


a) se il bilancio annuale dell'EMEP aumenta di due 
volte e mezza in rapporto al bilancio annuale adottato 
per l'anno di entrata in vigore del presente Protocollo 
o, se casc è posteriore per l'anno dell'ultimo emendamento 
all'allegato: 
b) se l'Organo esecutivo, su raccomandazione dell'Organo 
direttore, designa un nuovo Centro internazionale; 
c) sei anni dopo l'entrata in vigore del presente Protocol- 
lo o, se è posteriore, sei anni dopo l‘ultimo emendamento 
all'allegato. 

3. Gli emendamenti all'allegato sono adottati per consenso 


dall'Organo esecutivo. 


ARTICOLO 5 
Bilancio Annuale 


Iì bilancio annuale dell'’EMEP è redatto dall'Organo 
direttore dell'EMEP e adottato dall'Organo esecutivo al più tardi 
un anno prima dell'inizio dell'esercizio finanziario corrispondente. 

ca È 
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ARTICOLO 6 


Emendamenti al Protocollo 


Lt. Ogni Parte contraente al presente Protocollo può proporre 
emendamenti al Protocollo. 
2. I1 testo degli emendamenti proposto è sottoposto per 
iscritto al Segretario esecutivo della Commissione economica 
per l'Europa, che lo comunica a tutte le Parti contraenti 
al Protocollo. L'Organo esecutivo esamina gli emendamenti 
proposti alla sua riunione annuale successiva, sempre 
che tali proposte siano state comunicate alle Parti contraenti 
al Protocollo dal Segretario esecutivo della Commissione economica 
per l'Europa almeno novanta giorni prima. 
3. Un emendamento al presente Protocollo diverso da un 
emendamento all'allegato deve essere adottato per consenso dai 
Rappresentanti delle Parti contraenti al Protocollo ed entrerà 
in vigore per le Parti contraenti al Protocollo che lo avranno 
accettato il mnovantesimo giorno a decorrere dalla data alla quale 
i due terzi dì queste Parti contraenti avranno depositato il 
loro strumento di accettazione presso il depositario. L'emendamento 
risulta in vigore per ogni altra Parte contraente il hovantesimo 
giorno a decorrere dalla data alla quale la detta Parte contraente 
avrà depositato il suo strumento di accettazione dell'emendamento. 


ARTICOLO 7 


Regolamento delle Controversie 


Se una controversia sorge tra due o più Parti contraenti 
aì presente Protocollo sulla intérpretazione o l'applicazione 
aì Protocollo, le. dette Parti ricercano una soluzione con il 
negoziato o con ogni altro mezzo di regblamento delle controversie 
che esse giudichino accettabile. 
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ARTICOLO 8 


Firma 


1. I) presente Protocollo. sarà aperto alla firma degli 


Stati membri della Commissione economica per l'Europa, degli Stati dotati 
di Statuto consultivo presso ‘la Commissione economica per l'Europa in 
virtù del paragrafo 8 della Risoluzione 36 (IV) adottata dal Consiglio 
economico e sociale il 28.3.1947 e delle organizzazioni di integrazione 
economica regionale costituite dagli Stati sovrani membri della Commissione 
economica per l'Europa ed aventi competenza per negoziare, concludere 
ed applicare accordìi internazionali nelle materie coperte dal presente 
Protocolìîo, “a condizione che gli Stati ed Organizzazioni interessate 
siano Parti alla Convenzione, all'Ufficio dell'ONU a Ginevra, dal 28 
settembre al 5 ottobre 1984 incluso, ed in seguito al seggio dell'ONU 
a New York fino al 4 aprile 1985. 

2. Trattandosi di questioni che appartengono ala loro competenza, 
le Organizzazioni di integrazione economica regionale menzionate sopra 
possono, a loro nome jesercitare i diritti ed assumere le responsabilità 
che il presente Protocollo attribuisce .ai loro Stati membri. In tal caso 
gli Stati membri di queste Organizzazioni non sono abîlitati ad esercitare 


tali diritti individualmente. 


ARTICOLO 9 


Ratifica, accettazione, approvazione ed adesione 


1. Iì presente Protocollo è sottoposto a ratifica, accettazione 
o approvazione da parte dei firmatari. 

2. Il presente Protocollo sarà aperto all'adesione degli Stati 
e delle Organizzazioni previste dal par. 1 dell'art. 8 a decorrere dal 


5 ottobre 19834. 


3. Gli strumenti di ratifica, accettazione, approvazione o adesione 
saranno depositati presso il “Segretario Generale dell'ONU, che assolverà 


alle funzioni di depositario. 
— 44 — 
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ARTICOLO 20 
Entrata in vigore 


1. ‘Il presente Protocollo entrerà in vigore il novantesimo giorno 
dalla data alla quale:a) gli strumenti di ratifica, accettazione, approvazio- 
ne o adesione saranno stati depositatti da almeno 19 Stati ed Organizzazioni 
previste dal par. 1 dell*‘art. 8, che si trovino nella zona geografica 
dell'attività dell'EMEP; b) il totale delle quote parti ONU di tali Stati 
ed Organizzazioni superino il 40%. 

2, Nei confronti di ogni Stato ed Organizzazione previsti dal 
par. 1 dell'art. 8 che ratifica, accetta o approva îÎ1l presente Protocollo 
o vi aderisce quando le condizioni di entrata in vigore enunciate al 
par. 1 a} precedente sono state soddisfatte, il Protocollo entrerà in 
vigore 11 novantesimo giorno dalla data del deposito, da parte di detto 
Stato o Organizzazione, del suo strumento di ratifica, accettazione, 


approvazione o adesione. 


ARTICOLO i1 
DENUNCIA 


1. In ogni momento dopo la scadenza di un terrine di 5 anni dalla 
data alla quale il presente Protocollo sarà entrato in vigore nei confronti 
di una Parte contraente, detta Parte contraente potrà denunciare il Protocol- 
lo mediante notifica scritta indirizzata al depositario. Questa denuncia 
prenderà effetto il novantesimo giorno dalla data alla quale essa sarà 
stata ricevuta dal depositario. 

2. Le obbligazioni finanziarie della Parte che denuncia il Protocollo 


restano ferme fino a che 1a denuncia prenda effetto. 
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ARTICOLO 12 
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Testi autentici 


L'originale del presente Protocollo, 


di cui i testi inglese 


frencese e russo fanno ugualmente fede, sarà depositato presso il Segretario 


Generale dell'ONU. 


In fede di che i sottoscritti, 


firmato il presente Protocollo. 


Fatto a Ginevra î1 23.9.1984. 


debitamente autorizzati, 


hanno 


Allezato menzionato all'art. 4 del Protocollo alla Convenzione 
e ced 


del 1979 sull'inquinamento atmosferico transfrontaliero a lunga distanza 


relativo al finanziamento al lungo ternine del programma concertato di 


sorveglianza continua e di valutazione del trasporto a lunga distanza 


di inquinanti atmosferici in Europa (EMEP). 


I contributi obbligatori per la ripartizione delle spese del 


programma concertato di sorveglianza continua e di valutazione del trasporto 


a lunga distanza degli inquinanti atmosferici in Europa (EMEP) sono calcola- 


ti secondo la seguente scala: 


AUSTRIA 
FULGARIA 
SPAGNA 
FINLANDIA 
UNCHERTA 
ISLANDA 
LIECHTENSTAIN 
NORVEGIA 
TOLCNIA 
PORTOGALLO 
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REPUBBLICA DEMOCRATICA TEDESCA 2,74 
RSS di BIELORUSSIA 0,71 
ASS di UCRAINA 2,60 
ROMANTA 0,37 
SAN MARINO 0,02 
SANTA SEDE 0,02 
SVEZIA 2,66 
SVIZZERA 2,26 
SECOSLIVASCUTA 1,54 
TURCUTA 0,60 
mB.s.S. 20,78 
*UGOSLAVIA 0,60 


Stati membri della CEE: 


REPUBBLICA FEDERALE DI GERMANIA 15,73 
BELATO 2,36 
DANTIARCA 1,38 
FRANCTA 21,99 
SNECTA 1,00 
TRLANDA 0,50 
ITALIA 6,89 
LUSSEMBURGO 0,19 
PASAT RASST 3,28 
QTGNO UITTO 8,61 
DELE 3,33 

100,00 


L'ordine nel quale le Parti contraenti figurano  nell*‘allegato 
si colleza specificamente al sistema di ripartizione delle spese quale 
convenuto dall'Organo esecutivo della Convenzione. In cofiseguenza questo 
or-Sine è un elemento specifico del Protocollo sul finanziamento dell'EMEP. 

Mal, [poca 
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